
L’exploitation d’une Installation nucléaire
de base (INB) débute avec son Décret
d’autorisation de création (DAC) et s’achève
avec sa décision de déclassement.
L’exploitant doit transmettre à l’ASN :
» sa déclaration d’arrêt définitif au moins 2 ans
avant l’arrêt définitif,

» son dossier de démantèlement au plus tard 2
ans après l’arrêt définitif.

En France, 36 INB sont définitivement arrêtés ou
en cours de démantèlement (réacteurs de
recherche du CEA, réacteurs de première
génération d’EDF, anciennes installations du cycle
du combustible…).
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L’exploitant dépose son dossier de
démantèlement, au plus tard, 2 ans après la
déclaration d’arrêt définitif.
Ce dossier doit exposer les différentes phases du
démantèlement, de l’assainissement et de
l’élimination de tout ou partie des équipements
ainsi que l’état final visé. Ce dossier comprend :
» Une mise à jour du plan de démantèlement,
» Une révision du rapport préliminaire de sûreté,
» Une étude de maîtrise des risques,
» Une étude d’impact,
» Une présentation des capacités techniques et
financières,

» Des plans de l’installation.

L’instruction aboutit à un décret de
démantèlement qui prescrit les conditions du
démantèlement (procédures, état final,
délais, périmètre…).
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L’exploitant déclare son arrêt définitif au
moins 2 ans avant la date d’arrêt envisagée.
Cette déclaration :
» est transmise à la CLI et mise à disposition du
public par l’exploitant.

» contient :
› la date d’arrêt,
› justification des opérations de préparation
au démantèlement,

› une mise à jour du plan de démantèlement
initial.

A la date d’arrêt l’installation :
» ne peut plus fonctionner,
» reste soumise aux dispositions de son DAC et
aux prescriptions ASN.

» entre dans sa phase de préparation au
démantèlement.

Elle vise à diminuer les risques (évacuation du
combustible et des substances dangereuses,
assainissement des circuits, procédés…) et est
couverte par la DAC (processus de modification
notable de l’installation) et le référentiel
d'exploitation en vigueur.

En rouge : les étapes de consultation des CLI. Les points
d’interrogation ( ) représentent des étapes où le rôle des
CLI n’est pas défini et où les CLI souhaitent être consultées
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� A la fin des opérations de démantèlement, l’exploitant adresse une demande de
déclassement.
» L’instruction du dossier est réalisée par l’ASN pendant 1 an (prorogeable 1 an).
» Le déclassement est autorisé par décision de l’ASN, elle-même homologuée par MSNR.
» Le dossier de déclassement doit permettre d’apprécier état final réel de l’installation.
» La décision de déclassement fait l’objet d’une consultation des communes concernées et de la CLI.

A l’issue de son déclassement, une installation ne relève plus du régime INB, mais peut être
soumise à des restrictions d’usage.

La saisine de l’Autorité Environnementale
(AE)
» L’Autorité Environnementale rédige un avis sur
la base du dossier et d’échanges avec
l’exploitant, la CLI, l’ASN…

» Le Préfet transmet le dossier à la CLI dès le
début des consultations.

L’enquête publique
» Elle concerne, à minima, les communes dans
un rayon de 5 km autour de l’INB.

» Le dossier d’enquête publique comprend le
dossier de démantèlement ainsi que l’avis de
l’AE et le mémoire en réponse de l’exploitant.

» Sont consultés : les États étrangers voisins, la
CLI, les organes délibérants des territoires…

» Le Préfet consulte la CLI au moins 2 mois
avant l’ouverture de l’enquête publique.

La MSNR saisit l’ASN sur un projet de décret.
» L’ASN dispose de 2 mois pour rédiger son avis
et propose à l’exploitant et à la CLI de se faire
auditionner par le Collège de l’ASN (projet de
décret transmis à la CLI 15 jours avant
l’audition).

» L’ASN peut compléter, par une décision, les
dispositions du décret de prescriptions
techniques (durée des étapes du
démantèlement, points d’arrêts, moyens de
suivi, de surveillance, de mesure…).

Ce projet de décisions de l’ASN est soumis à
consultation de la CLI et du public via le site
de l’ASN.

Une fois que l’instruction technique est bien avancée et que le dossier est jugé complet par l’ASN, la
Mission de la sûreté nucléaire et de la radioprotection (MSNR) lance une phase de
consultation en deux temps :
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Décret du 19 janvier 1990 modifiant le décret du 11 décembre 1963 relatif aux installations
nucléaires
» L’exploitant doit informer de la mise à l’arrêt définitif et doit transmettre un rapport de sûreté, RGE, PUI…

Loi du 13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire
» La mise à l’arrêt définitif et le démantèlement sont subordonnés à une autorisation préalable délivrée par décret après enquête

publique et avis de l’ASN.
» Codifiée dans le Code de l’environnement.

Loi du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable des matières et déchets
radioactifs
» Les exploitants d’INB ont obligation de financer le démantèlement et la gestion des déchets et des combustibles usés de leurs

installations.
» Codifiée dans le Code de l’environnement.

Décret du 02 novembre 2007 relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, en
matière de sûreté nucléaire, du transport de substances radioactives
» Il donne des précisions sur procédures MAD-DEM (contenu dossier et délais instruction) et introduit l’obligation du plan de

démantèlement.
» Codifié dans le Code de l’environnement.

Arrêté du 7 février 2012 fixant les règles générales relatives aux installations nucléaires de base
» Il impose la mise à jour du plan de démantèlement à chaque rééxamen.

Loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte
» Toute installation à l’arrêt depuis au moins 2 ans est considérée comme arrêtée définitivement et doit-être démantelée (délai

étendu à 5 ans dans conditions particulières).
» La loi instaure le principe de démantèlment immédiat.
» Codifiée dans le Code de l’environnement.


